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CONCLUSIONS ET AVIS 
       DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR

L'enquête  publique  concerne  le  projet  de  modification  n°2  du  Plan  Local  d'Urbanisme  inter-
communautaire  (PLUi)  de  la  Communauté  d'Agglomération  du  Saint-Quentinois  (CASQ),
document initial adopté le 09/12/2020 et modifié une première fois le 23/03/2022.

Cette modification vise

• concernant la zone UE, 
➔ à permettre la reconstruction des constructions existantes au-delà de la hauteur permise 

par les dispositions générales,
➔ à ajuster le règlement de la zone UE pour prendre en compte le cadre de vie,

➔ et particulièrement pour le Parc des Autoroutes 
➢ à la création d'un secteur UEec dans lequel la hauteur des constructions pourra aller

jusqu'à  30  m,  avec  une  marge  de  10%  supplémentaire  en  raison  d'un  process
particulier ,

➢ à la diminution de la règle d'implantation des constructions par rapport aux voies et
emprises publiques à 10 m, au lieu et place de 25 m dans les secteurs UEeb et UEec,

➔ et particulièrement pour la Zone Industrielle de Rouvroy 
➢ à l'extension du secteur UEd, en limitant la hauteur maximum des constructions à 37

m à l'altitude de 120,60 NGF,

➔  et particulièrement la ZAE La Clé des Champs 
➢ à  l'extension  du  secteur  UEs  dans  lequel  sont  autorisées  les  constructions  et

installations de systèmes de production d'énergie renouvelable au sol à l'ensemble de
la zone UE,

• concernant la zone N 
➔ à permettre les constructions nécessaires à l'exploitation agricole, dès lors qu'il existe

déjà des bâtiments ou installations de la même exploitation sur l'unité foncière,

• concernant la zone 1AUE, zone CORA élargie 
➔ à en modifier les limites au profit de la zone A,

• et enfin à effectuer certaines mises à jours :
➔ ajuster  certaines  orientations  d'aménagement  et  de  programmation  concernant  les

territoires  de  Gauchy  (  Moulin  de  Tous  Vents),  Artemps,  Clastres,  Saint-Simon  et
Séraucourt-le-Grand ( La Clé des Champs),

➔ mettre à jour les destinations et sous-destinations suite aux évolutions réglementaires, et
annexer trois cartes relatives aux périmètres à l'intérieur desquels 
➢ les clôtures sont soumises à déclaration préalable,
➢ les travaux de ravalement sont soumis à autorisation,
➢ le permis de démolir est institué.
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Madame la Présidente du Tribunal Administratif d'Amiens, par décision N° E23000057/80 du 29
juin  2023,  a  désigné  Monsieur  Didier  LEJEUNE,  directeur  de  la  Chambre  de  Commerce  et
d'Industrie de l'Aisne, en retraite, commissaire-enquêteur, Madame Denise LECOCQ étant désignée
commissaire-enquêteur suppléant.

L'enquête s'est déroulée conformément à l'arrêté pris par Madame la Présidente de la Communauté
d'Agglomération du Saint-Quentinois le 25 août 2023, sur 15 jours consécutifs, du lundi 2 octobre
au lundi 16 octobre 2023. Les mesures de publicité et l'information du public ont été prises en
conformité  avec  la  réglementation  en  vigueur  (publication  à  deux reprises  dans  deux journaux
habilités, affichage sur les panneaux d'information communale). 

Le  dossier  d'enquête  était  conforme  aux  exigences  réglementaires  et  comportait  les  pièces
suivantes :

• notice de présentation (référencé pièce 1.1),

• pièces du PLUi modifiées :
➔ orientations d'aménagement et de programmation (réf. pièce 3)
➔ règlement écrit (réf. pièce 5.1.1)
➔ règlement graphique

➢ 35 plans de zonage - vues communales (réf. pièce 5.2.2),
➢ 34 plan de zonage – vues urbaines (réf. pièce 5.2.3)

➔ annexes relatives à l'article R.151-52 du code de l'urbanisme :
➢ périmètres à l'intérieur desquels les clôtures sont soumises à déclaration préalable 

(réf. pièce 6.2.d),
➢ périmètres à l'intérieur desquels les travaux de ravalement sont soumis à autorisation 

(réf. pièce 6.2.e),
➢ périmètres à l'intérieur desquels le permis de démolir est institué (réf. pièce 6.2.f).

• avis  des  personnes  publiques  associées  et  avis  de  la  Mission  Régionale  d'Autorité
environnementale (MRAE) :
➔ avis de la Direction Départementale des Territoires (DDT) de l'Aisne du 11 août 2023,
➔ avis de la MRAE du 8/08/2023.

• pièces administratives
➔ arrêté  communautaire  du  31/05/2023 engageant  la  procédure de  modification  n°2 du

PLUi ;
➔ désignation du commissaire-enquêteur par le Tribunal Administratif d'Amiens,
➔ arrêté communautaire du 25/08/2023 ordonnant l'enquête publique,
➔ délibération du conseil communautaire du 20/09/2023 décidant de ne pas soumettre la

modification n°2 à évaluation environnementale,
➔ affiche réglementaire.
➔ copie des annonces légales d'avis d'enquête, au fur et à mesure de leur parution.
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Le dossier d'enquête est resté consultable durant toute la durée de l'enquête, 
• dans sa version numérique, sur le site internet de la CASQ ( https://aglo-saintquentinois ) et

sur un poste informatique, à l'hôtel de la Communauté d'Agglomération, 
• dans sa version papier, au siège de la CASQ et dans les mairies de Jussy et Morcourt (aux

heures d'ouverture au public.   

Le commissaire-enquêteur a effectué les quatre permanences prévues,
• les lundis 2 octobre, de 9h00 à 12h00, et 16 octobre 2023, de 14h00 à 17h00, au siège de la

CASQ à Saint-Quentin,
• le samedi 7 octobre 2023, de 9h00 à 12h00, en mairie de Jussy,
• le mercredi 11 octobre 2023, de 14h00 à 17h00 en mairie de Morcourt. 

Il a rencontré une seule personne, qui avait par ailleurs communiqué ses remarques par courrier
électronique ; aucun courrier n'est parvenu au commissaire-enquêteur.

A  l'issue  de  l'enquête,  le  commissaire-enquêteur  a  établi  un  Procès-Verbal  de  Synthèse  du
déroulement de l'enquête, envoyé par courrier électronique à Monsieur ROBERT, responsable du
dossier pour la CASQ, le 18/10/2023. Un mémoire en réponse lui a été communiqué le 25/10/2023.

Vu

• les textes législatifs et réglementaires applicables au projet de modification du Plan Local
d'Urbanisme inter-communautaire de la Communauté d'Agglomération du Saint-Quentinois,

• le  Plan  Local  d'Urbanisme  inter-communautaire  adopté  le 09/12/2020  et  modifié  une
première fois le 23/03/2022,

• la délibération du Conseil  Communautaire en date du 31 mai 2023 arrêtant le projet  de
modification du Plan Local d'Urbanisme inter-communautaire,

• la décision du Tribunal Administratif d'Amiens E23000057/80 du 29 juin 2023 désignant le
commissaire-enquêteur,

• l'arrêté communautaire du 25 août 2023 prescrivant l'enquête publique,

• les pièces du dossier d'enquête publique,
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• l'avis conforme de la Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe) du 8 août
2023 déclarant qu'il  n'était  pas nécessaire de soumettre le projet  n°2 de modification du
PLUi de la CASQ à une évaluation environnementale,

• la délibération du Conseil communautaire du 20 septembre 2023 décidant de ne pas pas
soumettre le projet à évaluation environnementale, conformément à l'avis de la MRAe,

• les remarques formulées par la Direction Départementale des Territoires de l'Aisne du 11
août 2023,

• les observations, remarques et contre-propositions faites par le public au cours de l'enquête,

• les réponses apportées le 25/10/2023 par le responsable du projet aux observations reprises
dans le Procès-Verbal de Synthèse établi le 18/10/2023 par le commissaire-enquêteur,

Considérant

• que la procédure de modification du PLUi était bien adaptée au projet, sur une durée de 15
jours, le projet n'étant pas soumis à évaluation environnementale,

• que le dossier soumis à enquête publique était complet et a été mis à disposition du public
par divers moyens au siège de la CASQ et dans les mairies de Jussy et Morcourt durant
toute la durée de l'enquête,

• que le public a été informé conformément à la réglementation en vigueur
➔ par  la  publication  d'annonces  légales,  à  deux  reprises,  quinze  jours  au  moins  avant

l'ouverture de l'enquête, et dans les huit jours suivant son ouverture, dans deux journaux
régionaux habilités à le faire,

➔ par affichage dans les panneaux d'information communale au siège de la CASQ et dans
les 39 communes concernées, les affiches étant conformes aux prescriptions du décret du
24 avril 2012,

• que  le  commissaire-enquêteur  s'est  mis  à  la  disposition  du  public  au  cours  des  quatre
permanences prévues par l'arrêté du Conseil communautaire d'ouverture d'enquête,

• que  le  public  a  eu  la  possibilité  d'exprimer  ses  observations,  remarques  ou  contre-
propositions 
➔ sur les registres d'enquête mis à sa disposition au siège de la CASQ, à Saint-Quentin et

en mairie de Jussy et de Morcourt durant toute la durée de l'enquête,
➔ par courrier adressé au commissaire-enquêteur au siège de l'enquête,
➔ par courrier électronique à l'adresse mis à sa disposition,

• qu'une seule personne, Monsieur KELLNER, a fait part de ses observations au commissaire-
enquêteur, concernant un ensemble de parcelles, cadastrées A1137, A1456,A1458 et A1460,
sises sur la commune d'Happencourt. Monsieur KELLNER entend contester le classement
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de ces parcelles en zone 2AU, lors de l'élaboration du PLUi,

• que ces mêmes observations avaient fait, le 5 février 2021, l'objet d'une requête auprès du
tribunal administratif, requête ayant été rejetée le 28 février 2023, et font, depuis le 24 avril
2023, l'objet d'un appel, 

• que ces observations ne concernent en aucune façon la modification n°2 du PLUi-HD de la
Communauté d'Agglomération du Saint-Quentinois soumise à la présente enquête publique,
et seront traitées par le Tribunal Administratif,

• que les autres griefs, évoqués par Monsieur KELLNER dans son courrier électronique du 16
octobre,  et  oralement devant le commissaire-enquêteur le même jour,  devraient,  selon le
commissaire-enquêteur,  être traités,  s'ils  s'avéraient exacts, sous une procédure autre que
l'enquête publique, 

• que la Communauté d'Agglomération du Saint-Quentinois s'est engagée, dans sa réponse du
25 octobre 2023 au procès-verbal établi par le commissaire-enquêteur le 18 octobre 2023, à
prendre en considération les remarques et observations faites par courrier le 11 août 2023
par la Direction Départementale des Territoires de l'Aisne, dans la version finale de la notice
de présentation.

• que ces remarques ne remettent d'ailleurs pas en cause la finalité de la démarche,

le commissaire-enquêteur donne un avis favorable au projet de modification n°2 la Plan Local
d'Urbanisme inter-communautaire 

Fait à Tergnier, le  6 novembre 2023

Le commissaire-enquêteur

Didier LEJEUNE
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1 : GÉNÉRALITÉS

1-1 : Cadre général du projet

Le  projet  concerne  les  trente-neuf  communes  de  la  Communauté  d'Agglomération  du  Saint-
Quentinois (CASQ) couvertes par un Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi), valant plan
local de l'Habitat et Plan local de Déplacement (PLUi-HD) approuvé par délibération du Conseil
Communautaire  le  9  décembre  2020.  Une  première  modification  de  ce  PLUi-HD  a  déjà  été
approuvée, par délibération du Conseil Communautaire du 23 mars 2022. 

1-2 : Objet de l'enquête publique

L'objet  de l'enquête publique est  de présenter le  projet  de modification n°2 du PLUi-HD de la
CASQ au public et de solliciter ses remarques et observations.

1-3 : Cadre juridique de l'enquête

• Textes législatifs et réglementaires : 

– code  de  l'Urbanisme,  notamment  ses  articles  L.153-36  et  suivants  relatifs  à  la
modification du plan local d'urbanisme ;

– loi n°83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques
et à la protection de l'environnement ;

– décret  n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant  réforme de l'enquête publique,
relative aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement ;

– ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à
assurer  l'information  et  la  participation  du  public  à  l'élaboration  de  certaines
décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement ; 

• Prescriptions territoriales :

– Schéma  Régional  d'Aménagement,  de  Développement  Durable  et  d'Égalité  des
Territoires(SRADDET) ;

– Plan  Local  d'Urbanisme  (PLUi)  de  la  Communauté  d'Agglomération  du  Saint-
Quentinois approuvé le 9 décembre 2020, et modifié un première fois le 23 mars
2022 ;

• Prescriptions administratives :

– arrêté communautaire du 31/05/2023 prescrivant la modification n°2 du Plan Local
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d'Urbanisme inter-communautaire et approuvant ses objectifs ;

– décision  du  Tribunal  Administratif  d'Amiens  E23000057/80  du  29  juin  2023
désignant le commissaire-enquêteur ;

– arrêté communautaire du 25/08/2023 prescrivant l'ouverture de l'enquête.
        

 
1-4 : Présentation du projet

Les objectifs de la modification n°2 du PLUi-Hd de la Communauté d'Agglomération du Saint-
Quentinois sont exposés en préambule de la notice de présentation du projet (la référence aux pages
de la notice figure  (en italique). Il s'agit :

• concernant la zone UE en général, 
➔ de permettre la reconstruction des constructions existantes au-delà de la hauteur permise 

par les dispositions générales (page 7),
➔ d'ajuster le règlement de la zone UE pour prendre en compte le cadre de vie (pages 19 à

22),

➔ et particulièrement pour le Parc des Autoroutes (pages 10 à 13)
➢ de la création d'un secteur UEec dans lequel la hauteur des constructions pourra aller

jusqu'à  30  m,  avec  une  marge  de  10%  supplémentaire  en  raison  d'un  process
particulier ,

➢ de la diminution de la règle d'implantation des constructions par rapport aux voies et
emprises publiques à 10 m, au lieu et place de 25 m, dans les secteurs UEeb et UEec,

➔ et particulièrement pour la Zone Industrielle de Rouvroy (pages 8 et 9)
➢ de l'extension du secteur UEd, en limitant la hauteur maximum des constructions à

37 m à l'altitude de 120,60 NGF,

➔  et particulièrement pour la ZAE La Clé des Champs (pages 14 et 15)
➢ de  l'extension  du  secteur  UEs  dans  lequel  sont  autorisées  les  constructions  et

installations de systèmes de production d'énergie renouvelable au sol à l'ensemble de
la zone UE,

• concernant la zone N(page 24) 
➔ de permettre les constructions nécessaires à l'exploitation agricole, dès lors qu'il existe

déjà des bâtiments ou installations de la même exploitation sur l'unité foncière,

• concernant la zone 1AUE, zone CORA élargie (pages 16 et 17)
➔ d'en modifier les limites au profit de la zone A,

• et enfin d'effectuer certaines mises à jours :
➔ ajuster  certaines  orientations  d'aménagement  et  de  programmation  concernant  les

territoires  de  Gauchy  (  Moulin  de  Tous  Vents),  Artemps,  Clastres,  Saint-Simon  et
Séraucourt-le-Grand ( La Clé des Champs) (pages 26 à 28),

➔ mettre à jour les destinations et  sous-destinations suite aux évolutions réglementaires
(pages 30 à 35), et annexer trois cartes relatives aux périmètres à l'intérieur desquels 
➢ les clôtures sont soumises à déclaration préalable,
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➢ les travaux de ravalement sont soumis à autorisation,
➢ le permis de démolir est institué.

Les modifications proposées (ajouts et retraits) figurent en rouge dans les documents.

1-5 : Liste des pièces du dossier

Le dossier comporte les pièces suivantes :

• notice de présentation (référence pièce 1.1),

• pièces du PLUi modifiées :
➔ orientations d'aménagement et de programmation (réf.pièce 3)
➔ règlement écrit (pièce réf. 5.1.1)
➔ règlement graphique

➢ 35 plans de zonage - vues communales (réf. pièce 5.2.2),
➢ 34 plans de zonage – vues urbaines (réf. pièce 5.2.3)

➔ annexes relatives à l'article R.151-52 du code de l'urbanisme :
➢ périmètres à l'intérieur desquels les clôtures sont soumises à déclaration préalable 

(réf. pièce 6.2.d),
➢ périmètres à l'intérieur desquels les travaux de ravalement sont soumis à autorisation 

(réf. pièce 6.2.e),
➢ périmètres à l'intérieur desquels le permis de démolir est institué (réf. pièce 6.2.f).

• avis  des  personnes  publiques  associées  et  avis  de  la  Mission  Régionale  d'Autorité
environnementale (MRAE) :
➔ avis de la Direction Départementale des Territoires (DDT) de l'Aisne du 11 août 2023,
➔ avis de la MRAE du 8/08/2023.

• pièces administratives
➔ arrêté  communautaire  du  31/05/2023 engageant  la  procédure de  modification  n°2 du

PLUi ;
➔ désignation du commissaire-enquêteur par le Tribunal Administratif d'Amiens,
➔ arrêté communautaire du 25/08/2023 ordonnant l'enquête publique,
➔ délibération du 20/09/2023 du conseil communautaire décidant de ne pas soumettre la

modification n°2 à évaluation environnementale,
➔ affiche réglementaire.
➔ copie des annonces légales d'avis d'enquête, au fur et à mesure de leur parution.

Le dossier d'enquête est resté consultable durant toute la durée de l'enquête, 
• dans sa version numérique, sur le site internet de la CASQ ( https://aglo-saintquentinois ) et

sur un poste informatique, à l'hôtel de la Communauté d'Agglomération, 
• dans sa version papier, au siège de la CASQ et dans les mairies de Jussy et Morcourt (aux

heures d'ouverture au public.   
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2 : ORGANISATION DE L'ENQUÊTE

2-1 : Désignation du commissaire-enquêteur

Madame la Présidente du Tribunal Administratif d'Amiens a désigné, par décision n°E23000057/80
du 29 juin 2023, Monsieur Didier LEJEUNE, Directeur de la Chambre de Commerce et d'Industrie
de l'Aisne, en retraite, commissaire-enquêteur, Madame Denise LECOQ, inspectrice des Impôts, en
retraite, ayant été désignée comme commissaire-enquêtrice suppléante, pour poursuivre l'enquête
publique en cas d'empêchement du commissaire-enquêteur titulaire (annexe 1).

2-2 : Arrêté d'ouverture d'enquête

La modification du PLUi-HD de la CASQ n'étant pas soumise à évaluation environnementale (voir
avis  de  la  Mission  Régionale  d'Autorité  environnementale),  il  est  possible,  conformément  aux
possibilités offertes par l'article L123-9 du Code de l'Environnement, de limiter la durée d'enquête à
15 jours.
La Présidente de la Communauté d'Agglomération du Saint-Quentinois, a ordonné, par arrêté du 25
août 2023, le lancement d'une enquête publique relative au projet de modification n°2 du Plan Local
d'Urbanisme intercommunal de la CASQ (annexe 2).

2-3 : Visite des lieux et réunions avec le porteur de projet

Le commissaire-enquêteur, à la suite de divers contacts téléphoniques, a rencontré, le mardi 22 août
2023, puis le vendredi 1ier  septembre 2023, Monsieur Jean-Marc ROBERT, en charge du dossier à
la CASQ, afin de prendre connaissance du dossier, d'arrêter des dates de permanences, et de mettre
au point les mesures de publicité.
Le  commissaire-enquêteur  a  rencontré  Madame  BUCEK,  maire  de  Morcourt,  et  Monsieur
GONDRY, maire de Jussy, le 28 septembre 2023, pour une visite des lieux de permanence, contrôle
de l'accessibilité, et une mise au point sur le déroulement de l'enquête. 
Il a fait, ce même jour, une reconnaissance des zones industrielles concernées par le projet.

2-4 : mesures de publicité

Les publications légales ont été effectuées dans le respect de la réglementation, dans deux journaux
locaux habilités à le faire, L'UNION et L'AISNE NOUVELLE, 

• une première fois, le jeudi 14 septembre 2023, 
• et une seconde fois le jeudi 5 octobre 2023. (annexe 3).

Un affichage (conforme à l'arrêté du 24 avril  2012 :  affiche format A2, caractère noir  sur fond
jaune) a été effectué au siège de la Communauté d'Agglomération du Saint-Quentinois et sur les
panneaux d'information communale des 39 communes concernées par le projet. Monsieur ROBERT
a  contrôlé  l'effectivité  de  cet  affichage,  les  mairies  devant  par  ailleurs  produire  un  certificat
d'affichage.
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3 : DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE

3-1 : Permanences du commissaire-enquêteur

Il a été décidé de tenir quatre permanences :
• Le lundi 2 octobre 2023, de 9 heures à 12 heures, au siège de la CASQ à Saint-Quentin,
• le samedi 7 octobre 2023, de  9 heures à 12 heures, en mairie de Jussy,
• le mercredi 11 octobre 2023, de 14 heures à 17 heures, en mairie de Morcourt,
• le lundi 16 octobre 2023, de 14 heures à 17 heures, au siège de la CASQ à Saint-Quentin. 

3-2 : Observations recueillies

Le  public  avait  la  possibilité  de  faire  ses  observations,  remarques,  propositions  ou  contre-
propositions

• soit en les portant sur le registre d'enquête,  au cours, ou en dehors des permanences du
commissaire-enquêteur,  aux  heures  d'ouverture  de  la  CASQ et  des  mairies  de  Jussy  et
Morcourt,

• soit par courrier adressé au commissaire-enquêteur au siège de la CASQ,
• soit par courrier électronique, à l'adresse mis à sa disposition ( plui2020modif2@casq.fr ).

3-2-1 :Observations recueillies sur le registre d'enquête :

• Permanence du lundi 2 octobre 2023, de 9 h à 12 h, au siège de la CASQ à Saint-Quentin.

 Accueil par Monsieur J-M ROBERT. Ouverture de la permanence à 9 heures.
Vérification du dossier d'enquête.
Aucune personne ne s'est présentée au cours de la permanence.
Clôture de la permanence à 12 heures

• Permanence du samedi 7 octobre 2023, de 9h à 12 h, en mairie de Jussy.

Accueil par Monsieur GONDRY, maire de Jussy. Ouverture de la permanence à 9 heures.
Pas d'observation au registre d'enquête. Vérification du dossier d'enquête.
Aucune personne ne s'est présentée.

Clôture de la permanence à 12 heures.

• Permanence du mercredi 11 octobre 2023, de 14h à 17h, en mairie de Morcourt

Accueil par Madame BUCEK, maire de Morcourt. 
Aucune observation au registre depuis le début de l'enquête. Vérification du dossier 
d'enquête.
Ouverture de la permanence à 14 heures.
Aucune personne ne s'est présentée.

 
Clôture de la permanence à 17 heures.
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• Permanence du lundi 16 octobre 2023, de 14h à 17h, au siège de la CASQ, à Saint-Quentin.

Ouverture de la permanence à 14 heures. 

Aucune observation au registre depuis la permanence du 2 octobre.

Une observation, émanant de Monsieur Christian KELLNER, demeurant 15, impasse de la
Tonnellerie,  60100 – Creil,  a été reçue à l'adresse électronique  plui2020modif2@casq.fr,
dont copie jointe au registre.

Monsieur Christian KELLNER se présente à 14h30 ; il évoque longuement l'affaire qui le 
pré-occupe, en retrace l'historique, et reprend l'argumentaire qu'il entend développer devant 
le Tribunal  Administratif et au besoin, dit-il, au pénal. 

Clôture de la permanence à 17 heures.

3-2-2 : Courriers adressés du commissaire-enquêteur au siège de la CASQ :

Aucun courrier n'est parvenu à l'adresse du commissaire-enquêteur avant la clôture de l'enquête, le 
16 octobre à 17h30.

3-2-3 : Observations reçues à l'adresse électronique  plui2020modif2@casq.fr  

Une observation est parvenue avant la clôture de l'enquête :

Observation  n°OAE1  du  16  octobre  2023  émanant  de  Monsieur  Christian  KELLNER,
demeurant  15,  impasse de la  Tonnellerie,  60100 – Creil.  Dossier  de 17 pages joint  au registre
d'enquête.

3-3 : Clôture de l'enquête

L'enquête a été clôturée le lundi 16 octobre 2023, à 17h30, au siège de la CASQ, en présence de
Monsieur ROBERT. 

Le commissaire-enquêteur a clos le registre d'enquête déposé au siège de la CASQ, qui faisait état
de la contribution orale de Monsieur KELLNER et auquel avaient été joint le document de 17 pages
communiqué par ce même Monsieur KELLNER par courrier électronique.

Il s'est rendu ensuite 
• en mairie de Morcourt, pour y clôturer, à 17h50, le registre d'enquête, qui ne comportait

aucune observation, 
• puis  en  mairie  de  Jussy,  pour  clôturer,  à  18h 20,  le  registre  d'enquête  qui  ne

comportait aucune observation.

Le 18/10/2023,  le  commissaire-enquêteur  a  communiqué,  à  Monsieur  ROBERT,  par  courrier
électronique,  un  procès-verbal  de  synthèse  (annexe 4).  La  CASQ a  produit,  le 25/ 10/2023,  un
mémoire en réponse figurant en annexe 5.
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3-4 : Synthèse des observations recueillies

                                                      BILAN QUANTITATIF

Nombres de personnes accueillies au cours des permanences 1

Nombre de personnes accueillies hors permanences 0

                                                    Nombre total de personnes accueillies 1

Nombre d'observations orales            (1) M. Kellner

Nombre d'observations écrites au registre d'enquête 0

Nombre de courriers reçus 0

Nombre de messages électroniques reçus               1 (M. Kellner)

                                                   Nombre total d'observations recueillies 1

                               SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES

Nature de l'observation Référence d'observation Parcelles concernées

Monsieur  Christian  KELLNER  entend
contester le classement en zone 2AU d'un
ensemble immobilier sis sur la commune
d'Happencourt. 

OAE1
parcelles cadastrées

A1137, A1456,A1458 et
A1460

3-5 : Analyses des observations

3-5-1 : Observations du public

L'observation (ref. OAE1) de Monsieur Christian KELLNER, adressée par courrier électronique le
lundi  16 octobre 2023, concerne un ensemble de parcelles,  cadastrées  A1137, A1456,A1458 et
A1460, sises sur la commune d'Happencourt. Monsieur KELLNER entend contester le classement
de ces parcelles en zone 2AU, lors de l'élaboration du PLUi. En fait, comme le précise le mémoire
en  réponse  au  procès-verbal  de  synthèse  de  la  CASQ,  Monsieur  KELLNER avait  déposé  une
requête devant le Tribunal Administratif le 5 février 2021 pour le même motif, requête rejetée le 28
février 2023. Il a depuis fait appel de cette décision le 24 avril 2023. Il apparaît que le dossier
communiqué lors de la présente enquête publique est  constitué des éléments présentés pour cet
appel.  Le  message  accompagnant  le  dossier  introduit  par  ailleurs  un  autre  élément :  Monsieur
KELLNER s'estimerait victime d'un traitement inégalitaire lors de l'établissement du PLUi-HD, une
partie  de la  parcelle  ZB32,  propriété  du maire  de la  commune d'Happencourt,  classée en zone
naturelle, ayant été déclarée constructible. Monsieur KELLNER va jusqu'à évoquer un problème de
légalité et de conflits d'intérêts. Il est apparu clairement, lors de l'audition de Monsieur KELLNER
par le commissaire-enquêteur, que Monsieur KELLNER éprouvait un très vif ressentiment vis-à-vis
du Maire de la commune d'Happencourt.   
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3-5-2 : Observations des Personnes Publiques Associées (PPA) avant le début de l'enquête.

• Avis de la DDT Aisne : dans son courrier du 11 août 2023, la DDT de l'Aisne relève un
certain nombre d'imprécisions ou d'erreurs mineures concernant des dénominations de zones
dans le règlement graphique ou des surfaces, ou fait quelques suggestions permettant de
faciliter la compréhension des documents. Toutefois, aucune de ces remarques ne remet en
cause la finalité de la démarche.
Chacune de ces remarques, énumérées dans le procès-verbal de synthèse, a fait fait l'objet
d'un traitement par la CASQ, qui assure, dans son mémoire en réponse, qu'elles seront prises
en compte,  et  que les précisions demandées seront  insérées dans la  version finale de la
notice de présentation.

• Avis de la MRAe : l'avis rendu le 8 août 2023 dispense la personne publique responsable de
soumettre  le  projet  à  une  évaluation  environnementale,  celui-ci  n'étant  pas  susceptible
d'avoir  d'incidences  notables  sur  l'environnement  et  la  santé  humaine.  Le  Conseil
communautaire, dans sa réunion du 20 septembre 2023, a rendu une décision en ce sens (une
copie de la délibération a été jointe au dossier).

4 : SYNTHÈSE

L'enquête relative au projet de modification n°2 du PLUi de la Communauté d'Agglomération du
Saint-Quentinois,  qui  concernait  39  communes,  s'est  déroulée  conformément  à  l'arrêté
communautaire du 25/08/2023, du lundi 02/10/2023 au mardi 16/10/2023.

Les  mesures  de  publicité  et  l'information  du  public  ont  été  effectuées  conformément  à  la
réglementation en cours. 

Le commissaire-enquêteur a tenu les quatre permanences prévues, le public pouvait par ailleurs lui
faire part de ses remarques par courrier ou par messagerie électronique. 
Une seule contribution a toutefois été enregistrée au cours de l'enquête.

Le  commissaire-enquêteur  remercie  Monsieur  Jean-Marc  ROBERT  pour  son  excellente
coopération, ainsi que les maires des communes de Jussy et Morcourt, pour leur accueil. 

Fait à Tergnier, le  6 novembre 2023

Le commissaire-enquêteur

Didier LEJEUNE
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ANNEXES

     AU RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

annexe 1 : désignation du commissaire-enquêteur et du commissaire-enquêteur suppléant

annexe 2 : arrêté communautaire d'ouverture de l'enquête publique

annexe 3 : publications légales

annexe 4 : procès-verbal de synthèse

annexe 5 : réponse de la CASQ au procès-verbal de synthèse





COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION

DU SAINT- QUENTINOIS
-=-

ÉTUDE ET DEVELOPPEMENT URBAIN : Arrêté prescrivant l’enquête publique relative
à la modification N°2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant Programme Local de

l’Habitat et Plan de Déplacements Urbains de la Communauté d’Agglomération du Saint-

Quentinois (PLUi-HD).

Frédérique MACAREZ, Présidente de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois ;

Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L 153-41 soumettant le projet de

modification du Plan Local d'Urbanisme à enquête publique et ses articles R153-8 à R153-10

régissant la procédure d’enquête publique ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L123-1 à L123-16 et R 123-1 à R

123-23 définissant la procédure et le déroulement d’une enquête publique ;

Vu l’arrêté de Madame la Présidente de la Communauté d’Agglomération du Saint-

Quentinois en date du 31 mai 2023 engageant la procédure de modification N°2 du PLUi-HD,

Vu la décision du 29 juin 2023 de Madame la présidente du Tribunal Administratif d’Amiens

désignant Monsieur Didier LEJEUNE, directeur honoraire de la chambre de commerce et

d’industrie de l’Aisne en retraite en qualité de commissaire enquêteur et Madame Denise

LECOCQ inspectrice des impôts en retraite en qualité de commissaire enquêteur suppléante;

Vu le dossier de modification n°2 du PLUi-HD tel que notifié à l’Autorité environnementale

pour avis conforme et exposant notamment les motifs de non-réalisation d’une évaluation

environnementale ;

Vu l’avis conforme de la mission régionale d’autorité environnementale en date du 8 août

2023 dans le cadre d’un examen au cas par cas au terme duquel la modification N°2 du PLUi-

HD de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois n’est pas soumise à évaluation

environnementale,

Vu les avis des personnes publiques associées,

Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Il est procédé à une enquête publique portant sur le projet de modification N°2
du Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat et Plan de

Déplacements Urbains de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois, du lundi 2

octobre 2023 à 8h au lundi 16 octobre 2023 à 17h30 inclus, soit pendant 15 jours consécutifs.

Le siège de l’enquête publique est fixé au siège de la Communauté d’agglomération du

Saint-Quentinois, 58 boulevard Victor Hugo 02100 SAINT-QUENTIN.



ARTICLE 2 : Monsieur Didier LEJEUNE, directeur honoraire de la chambre de commerce
et d’industrie de l’Aisne en retraite a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par

Madame la présidente du Tribunal Administratif d’Amiens et Madame Denise LECOCQ,

inspectrice des impôts en retraite, en qualité de commissaire-enquêteur suppléante

ARTICLE 3 : Le dossier d'enquête est constitué des pièces suivantes :
1° La note de présentation et les documents modifiés du plan local d'urbanisme

intercommunal (règlement, orientations d’aménagement et de programmation, trois

documents ajoutés aux annexes du PLUi-HD au titre de l’article R. 151-52 du code de

l’urbanisme) ;

2° Les avis émis par les personnes publiques associées et l’avis de l’autorité

environnementale ;

3° Les pièces administratives.

ARTICLE 4 : Pendant toute la durée de l’enquête publique, le dossier soumis à l’enquête
ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le

commissaire-enquêteur sont déposés dans chacun des lieux suivants :

- au siège de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois, 58 boulevard Victor

Hugo 02100 SAINT-QUENTIN du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à

17h45,

- dans les mairies de :

o MORCOURT, 2 place Roger Renty 02100 Morcourt les lundi, mardi, jeudi et

vendredi de 13h30 à 17h30

o JUSSY Place de la Mairie 02480 Jussy le lundi de 16h à 17h45, les mardi,

jeudi et vendredi de 10h00 à 11h45 et de 16h00 à 17h45 et, le mercredi de 10h

à 11h45 et de 16h à 16h45.

Chacun peut prendre connaissance du dossier d’enquête et consigner ses observations et/ou

propositions sur l’un des registres d’enquête ou les adresser par écrit au

commissaire-enquêteur à l’adresse suivante : Hôtel de la Communauté d’agglomération du

Saint-Quentinois, à l’attention de Monsieur le Commissaire enquêteur sur la modification N°2

du PLUi-HD - 58, boulevard Victor Hugo - BP 80352 - 02108 Saint-Quentin Cedex.

Pendant cette même durée le dossier est également consultable :

- en version numérique à partir du site suivant https://agglo-saintquentinois.fr

- sur un poste informatique à l’Hôtel de la Communauté d’agglomération du

Saint-Quentinois dont l’adresse et les jours et heures habituels d’ouverture sont

rappelés ci-dessus.

Le public peut aussi déposer des observations et/ou propositions à l’adresse mail dédiée

suivante : plui2020modif2@casq.fr

L’ensemble de ces observations est tenu à la disposition du public. Elles sont consultables et

communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de

l’enquête.



ARTICLE 5 : Le commissaire enquêteur tient des permanences comme suit :

LIEU DATE HORAIRE
Siège de la Communauté d’agglomération du

Saint-Quentinois

58 blvd Victor Hugo 02100 Saint-Quentin

Lundi 2 octobre 2023

Lundi 16 octobre 2023

9h00 à 12h00

14h00 à 17h00

Mairie de Morcourt

2 place Roger Renty 02100 Morcourt

Mercredi 11 octobre 2023 14h00 à 17h00

Mairie de Jussy

Place de la Mairie

02480 Jussy

Samedi 7 octobre 2023 9h00 à 12h00

Lors de ces permanences, le Public peut formuler ses observations et/ou propositions

directement auprès du commissaire enquêteur.

ARTICLE 6 :A l’expiration du délai de l’enquête prévu à l’article 1, les registres sont clos et
signés par le commissaire enquêteur.

Dès réception des registres et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontre,

dans la huitaine, le responsable du projet et lui communique les observations écrites et orales

consignées dans un procès-verbal de synthèse ainsi que ses questions. Le responsable du

projet dispose d’un délai de quinze jours pour produire son mémoire en réponse.

Le commissaire enquêteur établit un rapport circonstancié relatant le déroulement de

l’enquête et examinant les observations recueillies. Il consigne dans un document séparé, ses

conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables avec recommandations

ou réserves, ou défavorables au projet de modification N°2 du PLUi-HD.

A défaut d’une demande motivée de report, le commissaire enquêteur transmet simultanément

à Madame la Présidente de la Communauté d’Agglomération et à Madame la Présidente du

Tribunal Administratif le rapport de la commission d’enquête ainsi que ses conclusions

motivées sur le projet soumis à l’enquête publique dans un délai de 30 jours à compter de la

date de clôture de l’enquête publique.

ARTICLE 7 : A la réception des conclusions du commissaire enquêteur, Madame la

Présidente de la Communauté d’Agglomération, si elle constate une insuffisance ou un défaut

de motivation de ces conclusions susceptibles de constituer une irrégularité dans la procédure,

peut en informer la Présidente du Tribunal Administratif dans un délai de 15 jours, par lettre

d’observation.

Si l’insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, la Présidente du Tribunal Administratif

dispose de 15 jours pour demander au commissaire enquêteur de compléter ses conclusions.

En l’absence d’intervention de la part de la Présidente du Tribunal Administratif dans ce délai

de 15 jours, la demande est réputée rejetée. La décision de la Présidente du tribunal

administratif n'est pas susceptible de recours.

Dans un délai de 15 jours à compter de la réception des conclusions du commissaire

enquêteur, la Présidente du Tribunal Administratif peut également intervenir de sa propre

initiative auprès de son auteur pour qu’il les complète, si elle constate une insuffisance ou un

défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la

procédure. Elle en informe l'autorité compétente.

Le commissaire enquêteur est tenu de remettre ses conclusions complétées à Madame la

Présidente de la Communauté d’Agglomération et à Madame la Présidente du Tribunal

Administratif dans un délai d’un mois.



ARTICLE 8 : Le rapport et les conclusions motivés du commissaire enquêteur sont tenus à la
disposition du public pendant un an à la Direction de l’Aménagement et du Développement

des Territoires, de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois – 58, boulevard

Victor Hugo 02100 Saint-Quentin, aux jours et heures habituels d’ouverture, comme indiqué à

l’article 3 ci-avant, sur le site internet https://agglo-saintquentinois.fr ainsi que dans chacune

des mairies des communes membres.

Les personnes intéressées peuvent en obtenir communication.

ARTICLE 9 : Une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur est
adressée par la Présidente de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois à

Monsieur le Préfet du Département de l’Aisne.

ARTICLE 10 : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête est publié, quinze
jours au moins avant le début de celle-ci, dans deux journaux diffusés dans le Département et

est rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête. Il est également publié sur le site internet

https://agglo-saintquentinois.fr

Cet avis est affiché dans chacune des mairies de la Communauté d’agglomération du

Saint-Quentinois.

Une copie des avis publiés dans la presse est annexée au dossier soumis à l’enquête publique :

- avant l’ouverture de l’enquête en ce qui concerne la première insertion ;

- au cours de l’enquête pour la seconde insertion.

ARTICLE 11 : A l’issue de l’enquête publique, et pour tenir compte des différents avis, le
projet de modification N°2 du PLUi-HD éventuellement modifié, est soumis au vote du
Conseil d’agglomération du Saint-Quentinois en vue de son approbation.

ARTICLE 12 : L’autorité responsable du projet est la Présidente de la Communauté
d’Agglomération, établissement public de coopération intercommunale compétent en matière
de Plan Local d’Urbanisme et de documents d’urbanisme en tenant lieu dont le siège social se
situe 58 boulevard Victor Hugo 02100 Saint-Quentin.

Toute information relative à l’organisation de l’enquête publique peut être demandée auprès
de la Direction de l’Aménagement et du Développement des Territoires, de la Communauté
d’agglomération du Saint-Quentinois – 58, boulevard Victor Hugo

02100 Saint-Quentin, aux jours et heures habituels d’ouverture tels que visées à l’article 3
ci-dessus et par mail à l’adresse suivante pendant l’enquête publique :
plui2020modif2@casq.fr.

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier

d'enquête - y compris le registre mis à jour - en en faisant la demande soit à l'adresse mail ci-

dessus soit à l’adresse du siège social de l’enquête publique.



ARTICLE 13 : Une copie du présent arrêté est adressée à :

- Monsieur le Préfet de l’Aisne,

- Madame la Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens,

- Monsieur le Commissaire enquêteur,

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Aisne.

Fait à Saint-Quentin, le 25 août 2023

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur

002-200071892-20230825-94804-AR-1-1

Acte certifié exécutoire

Réception par le préfet : 25 août 2023

Publication : 25 août 2023

Pour l'"Autorité Compétente"

par délégation

Cet arrêté est susceptible d’un recours administratif contentieux dans les deux mois de son

rendu exécutoire, devant le tribunal administratif d’Amiens, ou sur www.telerecours.fr.





JEUDI
14 SEPTEMBRE 2023

28 LES ANNONCES



37JEUDI 5 OCTOBRE 2023 L'AISNE NOUVELLE

CARNET

ATNE02.

Avis de décès

SAINT-QUENTIN (02)

La famille du 

Docteur Gaston WATTRELOT
vous remercie de tous vos témoignages et marques de sympathie à
l'occasion de son décès.

SAINT-QUENTIN

Jean-Paul VIOLIER, son époux,
Aline et Vincent, ses enfants,
Laury, sa belle-fille
et toute la famille,
ses amies et voisins,
 
ont la tristesse de vous faire part du décès de

Madame Françoise VIOLIER
née JOSSE

survenu à Saint-Quentin le mardi 3 octobre 2023 à l'age de 69 ans.
 
Le service religieux sera célébré le lundi 9 octobre 2023 à 14 h 30 en
l'église Saint-Jean-Baptiste de Saint-Quentin.
Suivra l'inhumation à 15 h 30 au cimetière Nord.
 
Madame Françoise VIOLIER repose à la Maison Funéraire Richet-
Massin.

Pompes Funèbres RICHET-MASSIN
 1, rampe Saint-Prix - 02100 SAINT-QUENTIN

 ) 03.23.68.08.27

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE L’AISNE
 

AVIS RELATIF À UNE INSTALLATION CLASSÉE
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

SOUMISE À ENREGISTREMENT
SOCIÉTÉ LOCAL 32

32 RUE octave quincampoix
02110 bohain-en-vermandois

 

La société LOCAL 32, dont le siège est à l’adresse ci-dessus souhaite exploiter, avenue de
l’Europe sur le territoire de la commune de GAUCHY (références cadastrales, section ZI,
parcelles n° 202 et 204) un centre pour véhicules hors d’usage spécialisé en motos et
véhicules à moteurs à deux ou trois roues et quadricycles à moteur (véhicules de
catégories L) et, à ce titre, construire un bâtiment.
Cette activité est soumise à enregistrement au titre de la rubrique n°2712-1 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et
encadrée par les dispositions de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux
prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime de
l’enregistrement au titre de la rubrique n°2712-1 (installation d’entreposage, dépollution,
démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d’usage) de la nomenclature des
ICPE.
La demande d'enregistrement et le dossier correspondant au projet ont été déposés auprès
du Préfet de l'Aisne le 12 juillet 2023 et complétés le 31 juillet 2023.
Conformément aux dispositions des articles L.512-7 et suivants du code de
l’environnement, le Préfet de l’Aisne a prescrit, par arrêté n° IC/2023/207 du 26 septembre
2023, une consultation du public du mardi 24 octobre 2023 au vendredi 24 novembre
2023 inclus dans la commune de GAUCHY.
Le public pourra prendre connaissance du dossier de demande d'enregistrement dans la
mairie de GAUCHY aux heures habituelles d'ouverture, ou sur le site internet des services
de l’État dans l’Aisne à l’adresse http://www.aisne.gouv.fr/, et formuler éventuellement ses
observations sur le registre ouvert à cet effet.
Le public pourra également adresser ses observations au Préfet de l'Aisne par lettre
(Direction départementale des territoires - Service Environnement – Pôle ICPE – 50,
Boulevard de Lyon, 02011 LAON Cedex) ou par voie électronique (ddt-participation-public-
icpe@aisne.gouv.fr en précisant dans l'objet du courrier « enregistrement - consultation
publique – LOCAL 32 - VHU »). Ces observations doivent être transmises avant la fin du
délai de la consultation du public.
Le Préfet de l'Aisne est l'autorité compétente pour prendre la décision d'enregistrement.
La décision susceptible d'intervenir à l'issue de la procédure est soit :
- un arrêté d'enregistrement, éventuellement assorti de prescriptions particulières
complémentaires aux prescriptions générales fixées par arrêté ministériel ;
- un arrêté de refus.
Selon la sensibilité du milieu au regard de la localisation du projet, le cumul d’incidences
avec d’autres projets et l’importance des aménagements aux prescriptions qui lui sont
applicables éventuellement proposés par le demandeur, le préfet pourra décider d'instruire
cette demande selon la procédure d’autorisation, assujettie à étude d’impact, étude de
dangers et enquête publique. Sa décision pourra intervenir jusqu'à quinze jours suivant la
fin de la consultation du public.

Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du pôle ICPE,

Jenny POIRETTE

FONTENELLE (02)

Le malheur de l'avoir perdu,
ne doit pas faire oublier le bonheur de l'avoir connu.

Monsieur Olivier SEGOND
Que chacun de vous qui avez partagé des moments de vie
et qui vous êtes associé à notre peine soit remercié de tout cœur.
De la part de Sabrina son épouse, ses enfants et ses parents.

Pompes Funèbres et Marbrerie Stéphane THOMAS
23, rue Vimont Vicary 02170 Le Nouvion en Thiérache. 

) 03.23.97.02.21. Habilitation 2019.02.177 et
181, rue du Général de Gaulle 02510 Etreux. ) 03.23.60.56.74.

Habilitation 2020.02.200.

Vous voulez répondre à une annonce
rencontre, Ecrivez-nous à :
           NOS RENDEZ-VOUS ANNONCES
                     L'AISNE NOUVELLE
          Réf. XXXXXX (reprendre les 6 chiffres)
                            CS 10549
                     59023 LILLE CEDEX
Merci de bien faire figurer sur votre courrier la
référence de l'annonce.
PRO : Pour toute autre question nous
sommes joignables sur le 08.09.10.22.59

Nadine 55 ans célibataire cherchent contact
avec homme tendre sympa pour une belle
histoire joignable au 
TEL : EVEN0895 10 15 91 (even - 0,80€/mn)

Solange 50a cherche contact sympa avec
homme pour relation sérieuse je suis joignable
au 
TEL : EVEN 0895.10.04.58 (0,80€/mn)

Adèle 51a seule cherche nouvelle complicité
avec un homme tendre pour relation sérieuse tu
peux me contacter au
TEL : EVEN 0895.10.16.08 (0,80€/mn)

Communauté d’Agglomération
du Saint-Quentinois

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE
sur le projet de modification N°2 du Plan Local d’urbanisme intercommunal valant

Programme Local de l’Habitat et Plan de Déplacements Urbains (PLUi-HD)
 

Par arrêté en date du 25 août 2023, Madame Frédérique MACAREZ, Présidente de la
Communauté d’Agglomération du Saint-Quentinois a ordonné l’ouverture de l’enquête
publique sur le projet de modification N°2 du PLUi-HD approuvé le 9 décembre 2020 qui se
déroulera du :

lundi 2 octobre 2023 à 8h au lundi 16 octobre 2023 à 17h30
soit pendant 15 jours

Au terme de cette enquête, le Conseil Communautaire approuvera le projet de modification
du N°2 PLUi-HD éventuellement modifié pour tenir compte des différents avis.
Toute information relative à l’enquête publique peut être demandée auprès de Madame la
Présidente de la Communauté d’Agglomération du Saint-Quentinois, Direction de
l’Aménagement et du Développement des Territoires – 58, boulevard Victor Hugo 02100
Saint               -Quentin, aux jours et heures habituels d’ouverture.
Le commissaire enquêteur titulaire désigné par Madame la Présidente du Tribunal
Administratif d’Amiens est Monsieur Didier LEJEUNE.
Pendant toute la durée de l’enquête publique, le dossier soumis à l’enquête ainsi qu’un
registre d’enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le commissaire‑enquêteur
seront déposés aux jours et heures habituels d’ouverture dans chacun des lieux suivants :
- au siège de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois, 58 boulevard Victor
Hugo 02100 SAINT-QUENTIN du lundi au vendredi de 8H00 à 12H00 et de 13H30 à
17H45,
- dans les mairies de :
- MORCOURT, 2 place Roger Renty 02100 MORCOURT les lundi, mardi, jeudi et vendredi
de 13h30 à 17h30
- JUSSY, Place de la Mairie 02480 Jussy le lundi de 16h à 17h45, les mardi, jeudi et
vendredi de 10h à 11h45 et de 16h à 17h45 et, le mercredi de 10h à 11h45 et de 16h à
16h45
Chacun pourra prendre connaissance du dossier d’enquête et consigner ses observations
sur le registre d’enquête ou les adresser par écrit au commissaire-enquêteur à l’adresse
suivante : Hôtel de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois, à l’attention de
Monsieur le commissaire enquêteur, sur la modification N°2 du PLUi-HD - 58, boulevard
Victor Hugo – BP 80352 - 02108 Saint‑Quentin Cedex.
Pendant cette même durée le dossier sera également consultable :
• en version numérique à partir du site suivant https://agglo-saintquentinois.fr
• sur un poste informatique à l’Hôtel de la Communauté d’agglomération du Saint-
Quentinois dont l’adresse est rappelée ci-dessus aux jours et heures habituels d’ouverture.
Vous pourrez aussi déposer des observations à l’adresse mail dédiée suivante :
plui2020modif2@casq.fr
Le commissaire enquêteur tiendra quatre permanences comme suit :
LIEU          DATE                  HORAIRE
Siège de la Communauté d’Agglomération du Saint Quentinois 58 blvd Victor Hugo
02100 Saint-Quentin :
Lundi 2 octobre 2023     9h00 à 12h00
Lundi 16 octobre 2023  14h00 à 17h00
Mairie de Morcourt  2 place Roger Renty 02100 Morcourt :
Mercredi 11 octobre 2023  14h00 à 17h00
Mairie de Jussy  Place de la Mairie 02480 Jussy :
Samedi 7 octobre 2023  9h00 à 12h00
 
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront tenus à la
disposition du public pendant un an à compter de la clôture de l’enquête publique sur
chacun des lieux où se sont tenues les permanences listées ci-dessus et sur le site internet
https://agglo-saintquentinois.fr

AntiquaireAntiquaire
Achète cher 

pendules, carillon, montres, 
pièces de monnaies, bijoux or et 

argent, argenterie, jouets anciens, 
médailles militaires, cartes 

postales, sculptures, miroirs ...

PAIEMENT COMPTANT
Contacter M. Thierry au

06 08 91 61 07

BONNES 
AFFAIRES

Notre équipe vous accompagne :

BONNES AFFAIRES

Diffusez 
votre annonce 
dans le journal
accompagnement au

AVIS ADMINISTRATIFS

ANNONCES ADMINISTRATIVES

Etre ensemble

SERVICES AUX
PARTICULIERS

ENQUÊTES PUBLIQUES

Remerciements

www.libramemoria.fr

comment rédiger un message de condoléances 
Tout le monde peut bien entendu écrire un texte de 
condoléances. Il n’est pas obligatoire d’être proche de la 
famille  : certaines connaissances ou amis lointains peuvent 
aussi vouloir apporter leur soutien. Retenez qu’il n’y a aucune 
règle, peu importe qui vous êtes et quelle était votre relation 
avec le défunt vous pouvez apporter votre soutien.
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COMMUNE DE BRISSY-HAMEGICOURT
ELABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME (P.L.U.)

 

Par délibération en date du 18 septembre 2023 Le conseil municipal a approuvé le Plan
Local d'Urbanisme sur le territoire de Brissy-Hamégicourt Le dossier de Plan Local
d'Urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public à la mairie aux jours et heures
habituels d'ouverture et à la D.D.T. à Laon.

LE MAIRE,
 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE L’AISNE
 

AVIS RELATIF À UNE INSTALLATION CLASSÉE
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

SOUMISE À ENREGISTREMENT
SOCIÉTÉ LOCAL 32

32 RUE octave Quincampoix
02110 bohain-en-vermandois

 

La société LOCAL 32, dont le siège est à l’adresse ci-dessus souhaite exploiter, avenue de
l’Europe sur le territoire de la commune de GAUCHY (références cadastrales, section ZI,
parcelles n° 202 et 204) un centre pour véhicules hors d’usage spécialisé en motos et
véhicules à moteurs à deux ou trois roues et quadricycles à moteur (véhicules de
catégories L) et, à ce titre, construire un bâtiment.
Cette activité est soumise à enregistrement au titre de la rubrique n°2712-1 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et
encadrée par les dispositions de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux
prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime de
l’enregistrement au titre de la rubrique n°2712-1 (installation d’entreposage, dépollution,
démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d’usage) de la nomenclature des
ICPE.
La demande d'enregistrement et le dossier correspondant au projet ont été déposés auprès
du Préfet de l'Aisne le 12 juillet 2023 et complétés le 31 juillet 2023.
Conformément aux dispositions des articles L.512-7 et suivants du code de
l’environnement, le Préfet de l’Aisne a prescrit, par arrêté n° IC/2023/207 du 26 septembre
2023, une consultation du public du mardi 24 octobre 2023 au vendredi 24 novembre
2023 inclus dans la commune de GAUCHY.
Le public pourra prendre connaissance du dossier de demande d'enregistrement dans la
mairie de GAUCHY aux heures habituelles d'ouverture, ou sur le site internet des services
de l’État dans l’Aisne à l’adresse http://www.aisne.gouv.fr/, et formuler éventuellement ses
observations sur le registre ouvert à cet effet.
Le public pourra également adresser ses observations au Préfet de l'Aisne par lettre
(Direction départementale des territoires - Service Environnement – Pôle ICPE – 50,
Boulevard de Lyon, 02011 LAON Cedex) ou par voie électronique (ddt-participation-public-
icpe@aisne.gouv.fr en précisant dans l'objet du courrier « enregistrement - consultation
publique – LOCAL 32 - VHU »). Ces observations doivent être transmises avant la fin du
délai de la consultation du public.
Le Préfet de l'Aisne est l'autorité compétente pour prendre la décision d'enregistrement.
La décision susceptible d'intervenir à l'issue de la procédure est soit :
- un arrêté d'enregistrement, éventuellement assorti de prescriptions particulières
complémentaires aux prescriptions générales fixées par arrêté ministériel ;
- un arrêté de refus.
Selon la sensibilité du milieu au regard de la localisation du projet, le cumul d’incidences
avec d’autres projets et l’importance des aménagements aux prescriptions qui lui sont
applicables éventuellement proposés par le demandeur, le préfet pourra décider d'instruire
cette demande selon la procédure d’autorisation, assujettie à étude d’impact, étude de
dangers et enquête publique. Sa décision pourra intervenir jusqu'à quinze jours suivant la
fin de la consultation du public.

Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du pôle ICPE,

Jenny POIRETTE

AVIS DE CONSTITUTION
 

Aux termes d'un acte ssp en date du 04/09/2023 il a été constitué une société
par actions simplifiée dénommée « JACK’S FARM » ayant les caractéristiques suivantes
Capital social : 3.000,00 €
Siège : 37, rue Principale 02820 BERRIEUX
Objet : L’achat-revente de bière et autres alcool ; la  restauration sur place et à emporter ;
la location et vente de matériel en rapport avec ces activités ; la fabrication de bière et
autres alcools,
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au RCS de SAINT QUENTIN
Président : M. Maxime OLIVIER demeurant 37 rue Principale 02820 BERRIEUX est
désigné aux fonctions de président pour une durée indéterminée.
Directeur Général : M. Justin ROCHE demeurant 23, Avenue de la Gare 02820 SAINT
ERME OUTRE ET RAMECOURT, est nommé aux fonctions de Directeur Général pour une
durée indéterminée.
Admission aux assemblées et droit de vote : Tout actionnaire peut participer aux décisions
collectives ; tout actionnaire dispose d’autant de voix qu’il possède ou représente
d’actions.
Agrément : En cas de pluralité d’associés, les cessions d’actions sont soumises à agrément
des actionnaires à l’exception des cessions entre actionnaires.

Pour avis, le fondateur.

Communauté d’Agglomération
du Saint-Quentinois

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE
sur le projet de modification N°2 du Plan Local d’urbanisme intercommunal valant

Programme Local de l’Habitat et Plan de Déplacements Urbains (PLUi-HD)
 

Par arrêté en date du 25 août 2023, Madame Frédérique MACAREZ, Présidente de la
Communauté d’Agglomération du Saint-Quentinois a ordonné l’ouverture de l’enquête
publique sur le projet de modification N°2 du PLUi-HD approuvé le 9 décembre 2020 qui se
déroulera du :

lundi 2 octobre 2023 à 8h au lundi 16 octobre 2023 à 17h30
soit pendant 15 jours

Au terme de cette enquête, le Conseil Communautaire approuvera le projet de modification
N°2 du PLUi-HD éventuellement modifié pour tenir compte des différents avis.
Toute information relative à l’enquête publique peut être demandée auprès de Madame la
Présidente de la Communauté d’Agglomération du Saint-Quentinois, Direction de
l’Aménagement et du Développement des Territoires – 58, boulevard Victor Hugo 02100
Saint               -Quentin, aux jours et heures habituels d’ouverture.
Le commissaire enquêteur titulaire désigné par Madame la Présidente du Tribunal
Administratif d’Amiens est Monsieur Didier LEJEUNE.
Pendant toute la durée de l’enquête publique, le dossier soumis à l’enquête ainsi qu’un
registre d’enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le commissaire‑enquêteur
seront déposés aux jours et heures habituels d’ouverture dans chacun des lieux suivants :
- au siège de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois, 58 boulevard Victor
Hugo 02100 SAINT-QUENTIN du lundi au vendredi de 8H00 à 12H00 et de 13H30 à
17H45,
- dans les mairies de :
- MORCOURT, 2 place Roger Renty 02100 MORCOURT les lundi, mardi, jeudi et vendredi
de 13h30 à 17h30
- JUSSY, Place de la Mairie 02480 Jussy le lundi de 16h à 17h45, les mardi, jeudi et
vendredi de 10h à 11h45 et de 16h à 17h45 et, le mercredi de 10h à 11h45 et de 16h à
16h45
Chacun pourra prendre connaissance du dossier d’enquête et consigner ses observations
sur le registre d’enquête ou les adresser par écrit au commissaire-enquêteur à l’adresse
suivante : Hôtel de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois, à l’attention de
Monsieur le commissaire enquêteur, sur la modification N°2 du PLUi-HD - 58, boulevard
Victor Hugo – BP 80352 - 02108 Saint‑Quentin Cedex.
Pendant cette même durée le dossier sera également consultable :
• en version numérique à partir du site suivant https://agglo-saintquentinois.fr
• sur un poste informatique à l’Hôtel de la Communauté d’agglomération du Saint-
Quentinois dont l’adresse est rappelée ci-dessus aux jours et heures habituels d’ouverture.
Vous pourrez aussi déposer des observations à l’adresse mail dédiée suivante :
plui2020modif2@casq.fr
Le commissaire enquêteur tiendra quatre permanences comme suit :
LIEU           DATE                   HORAIRE
Siège de la Communauté d’Agglomération du Saint-Quentinois 58 blvd Victor Hugo
02100 Saint-Quentin :
Lundi 2 octobre 2023    9h00 à 12h00
Lundi 16 octobre 2023 14h00 à 17h00
Mairie de Morcourt 2 place Roger Renty 02100 Morcourt :
Mercredi 11 octobre 2023  14h00 à 17h00
Mairie de Jussy  Place de la Mairie 02480 Jussy :
Samedi 7 octobre 2023  9h00 à 12h00
 
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront tenus à la
disposition du public pendant un an à compter de la clôture de l’enquête publique sur
chacun des lieux où se sont tenues les permanences listées ci-dessus et sur le site internet
https://agglo-saintquentinois.fr
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ENQUÊTE PUBLIQUE

 relative au projet de modification n°2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal
  de la Communauté d'Agglomération du Saint-Quentinois

L'enquête publique portant sur la modification n°2 du PLUi de la Communauté d'Agglomération du
Saint-Quentinois (CASQ) s'est déroulée conformément à l'arrêté communautaire du 25 août 2023,
du lundi 2 octobre au lundi 16 octobre 2023 à 17h30. 

L'information du public a été faite conformément à la réglementation, par deux publication dans
deux journaux habilités, et par affichage dans toutes les communes de la CASQ.

Le dossier d'enquête a été mis à disposition du public durant toute la durée de l'enquête au siège de
la CASQ à Saint-Quentin (versions papier et dématérialisée) et en version papier en mairie de Jussy
et Morcourt. 

Une seule personne, Monsieur Christian KELLNER, s'est présentée lors de la dernière des quatre
permanences tenues par le commissaire-enquêteur. Monsieur KELLNER avait par ailleurs envoyé
un dossier de 17 pages via l'adresse électronique mise à à la disposition du public.

À l'issu de l'enquête, aucun courrier n'a été reçu, ni aucun autre courrier électronique. 

Monsieur  KELLNER est  bien  connu  des  services  de  la  CASQ ;  il  avait  déjà  fait  part  de  ses
observations lors de l'enquête publique pour la modification n°1 du PLUi. Il avait contesté devant le
Tribunal  Administratif  le classement en zone 2AU des parcelles qu'il  détient  dans la commune
d'Happencourt, et sa demande a été rejetée. Il entend faire appel de cette décision.

Les seules autres remarques à traiter émanent de la Direction Départementale des Territoires (DDT)
de l'Aisne, reçues par courrier du 11 août 2023. 

L'ensemble  des  remarques  est  résumé dans le  tableau  ci-dessous,  qui  pourra  être  complété  par
l'autorité responsable du dossier.

PLUi CASQ – PV de Synthèse 1/2

  

    PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE



REMARQUES
Réponse de l'autorité

responsable

Remarques de Monsieur KELLNER

Dossier reçu le 16/10/2023

Conteste le classement en zone
2AU des parcelles cadastrées

A1137, A1456, A1458 et A1460
sises sur le territoire de la
commune d'Happencourt.

Prétend avoir été victime d'un
traitement inégalitaire lors de

l'établissement du PLUi-HD au
regard du classement en zone
constructible d'une partie de la

zone ZB32

Remarques de la DDT

Remarque préliminaire
Date de la délibération
approuvant la première

modification

ZI de Rouvroy
Préciser les modifications de la

zone UEd

Parc des Autoroutes

Les modifications touchent
également les zones UEec et

UEeb

Préciser la surface de la zone
UEeb près modification n°2

Rectifier le plan en distinguant
bien les parties restantes en

UEea et UEeb (notice pages 11
et 12 et règlement graphique)

ZAE La Clé des Champs
Vérifier l'augmentation de

surface de la zone UEs

Zone CORA élargie
Spécifier la surface de la zone

1AUE supprimée

Évolution du règlement
L'article 6 (stationnement) n'est
pas réglementé en zone UJ, qui

n'est donc pas modifié

Fait à Tergnier, le 18 octobre 2023.
le commissaire-enquêteur

Didier LEJEUNE
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